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  Lettre datée du 1er décembre 2020, adressée au Secrétaire général 

par le Représentant permanent de la Fédération de Russie 

auprès de l’Organisation des Nations Unies  
 

 

 Nous avons l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte d’une déclaration, 

datée du 18 novembre 2020, faite par la Douma d’État de la Fédération de Russie à 

l’occasion du soixante-quinzième anniversaire de l’ouverture du procès du Tribunal 

de Nuremberg chargé de juger les grands criminels de guerre (voir annexe I), ainsi 

que le texte du décret portant adoption de ladite déclaration (voir annexe II). 

 Nous vous serions obligés de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 

lettre et de ses annexes en tant que document de l’Assemblée générale, au titre du 

point 137 de l’ordre du jour. 

 

(Signé) Vassily Nebenzia 
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  Annexe I à la lettre datée du 1er décembre 2020 adressée 

au Secrétaire général par le Représentant permanent 

de la Fédération de Russie auprès de l’Organisation 

des Nations Unies 
 

 

[Original : russe] 

 

  Septième Douma d’État de l’Assemblée fédérale de la Fédération 

de Russie 
 

 

  Déclaration de la Douma d’État à l’occasion du soixante-

quinzième anniversaire de l’ouverture du procès du Tribunal 

de Nuremberg chargé de juger les grands criminels de guerre 
 

 

 La Douma d’État de l’Assemblée fédérale de la Fédération de Russie réaffirme 

l’importance des enseignements historiques tirés des funestes événements qui ont 

découlé de la propagation massive de l’idéologie nazie, note que la victoire remportée 

par la coalition antihitlérienne lors de la Seconde Guerre mondiale a créé les 

conditions requises pour la mise en place d’un système de sécurité internationale 

visant à préserver les générations futures de la guerre, prend acte des progrès 

accomplis après la Seconde Guerre mondiale dans le domaine de la coopération 

internationale, universelle ou régionale, en particulier dans le cadre de l’Organisation 

des Nations Unies, souligne la nécessité pour les États d’appliquer les résolutions du 

Conseil de sécurité sur le maintien de la paix et de la sécurité internationales, et 

considère qu’il y a lieu de déclarer ce qui suit. 

 En 2020, le monde commémore le soixante-quinzième anniversaire de 

l’ouverture à Nuremberg des travaux du Tribunal militaire international chargé de la 

poursuite et du châtiment des grands criminels de guerre des puissances européennes 

de l’Axe (Tribunal de Nuremberg), qui a inscrit dans la loi la défaite finale du 

fascisme et a joué un rôle important dans le développement du droit international.  

 Le Tribunal de Nuremberg a été chargé de juger les crimes contre la paix, les 

crimes de guerre et les crimes contre l’humanité commis contre des civils.  

 Les principes de droit international reconnus par le Statut du Tribunal de 

Nuremberg et le jugement du Tribunal ont influé sur le développement de nombreuses 

branches du droit international et du droit pénal national. Ces principes restent 

d’actualité. 

 Toute tentative de réécrire l’histoire et de dénaturer et réviser l’issue de la 

Seconde Guerre mondiale, y compris le résultat du jugement rendu par le Tribunal de 

Nuremberg, sont inacceptables, tout comme l’est le fait de déformer la vérité 

historique concernant les événements survenus à l’époque, lequel est une insulte à la 

mémoire des personnes qui ont péri et de celles qui ont vécu les horreurs de la guerre.  

 Les députés de la Douma d’État considèrent qu’il est inacceptable de glorifier, 

sous quelque forme que ce soit, le mouvement nazi, le néonazisme et les anciens 

membres de l’organisation Waffen-SS, en particulier en édifiant des monuments et 

ouvrages commémoratifs et en organisant des manifestations publiques à la gloire du 

passé nazi, du mouvement nazi et du néonazisme, en déclarant ou en s ’ingéniant à 

déclarer que ces membres et ceux qui ont combattu la coalition antihitlérienne, 

collaboré avec le mouvement nazi et commis des crimes de guerre et des crimes contre 

l’humanité ont participé à des mouvements de libération nationale, ainsi qu ’en 

rebaptisant les rues à la gloire de ces personnes. 
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 La Douma d’État déclare qu’il est inadmissible de profaner ou de détruire des 

monuments érigés à la mémoire des soldats libérateurs et de faire de ces actes une 

politique d’État. 

 

V. V. Volodin 

Président de la Douma d’État de l’Assemblée  

fédérale de la Fédération de Russie  

 

Moscou, le 18 novembre 2020 
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  Annexe II à la lettre datée du 1er décembre 2020 adressée 

au Secrétaire général par le Représentant permanent 

de la Fédération de Russie auprès de l’Organisation 

des Nations Unies 
 

 

[Original : russe] 

 

  Septième Douma d’État de l’Assemblée fédérale de la Fédération 

de Russie 
 

 

  Décision de la Douma d’État de l’Assemblée fédérale 

de la Fédération de Russie concernant la déclaration qu’elle a faite 

à l’occasion du soixante-quinzième anniversaire de l’ouverture 

du procès du Tribunal de Nuremberg chargé de juger les grands 

criminels de guerre 
 

 

 La septième Douma d’État de l’Assemblée fédérale de la Fédération de Russie 

décide : 

 1. D’adopter la déclaration qu’elle a faite à l’occasion du soixante-quinzième 

anniversaire de l’ouverture du procès du Tribunal de Nuremberg chargé de juger les 

grands criminels de guerre ; 

 2. De porter la présente décision et la déclaration susmentionnée à l’attention 

de l’Organisation des Nations Unies, du Parlement européen, de l ’Assemblée 

parlementaire du Conseil de l’Europe, de l’Assemblée parlementaire de 

l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, de l ’Assemblée 

parlementaire de l’Organisation du Traité de sécurité collective, de l’Union 

interparlementaire et de l’Assemblée interparlementaire des États membres de la 

Communauté d’États indépendants ;  

 3. De faire publier au Journal officiel le texte de la présente décision et de la 

déclaration susmentionnée ; 

 4. De donner effet à la présente décision dès son adoption.  

 

V. V. Volodin 

Président de la Douma d’État de l’Assemblée  

fédérale de la Fédération de Russie  

 

Moscou, le 18 novembre 2020 

 


